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Thématique Enjeux et besoins 

DYNAMIQUES 
DÉMOGRAPHIQUES 

Une croissance démographique sur un rythme constant et une 
population plutôt jeune (les deux tiers des habitants ont moins de 
44 ans), avec une diminution de la taille des ménages (2.8 en 
2015). 

L’enjeu principal sera donc de continuer à soutenir cette croissance 
démographique en conservant un bon équilibre entre les différentes 
tranches d’âge constituant la population. 

DYNAMIQUES 
RESIDENTIELLES 

Marquée par un patrimoine bâti plutôt constitué de logements 
individuels (pavillon ou maison de faubourg), l’habitat a su se 
diversifier au fil des ans, notamment grâce aux deux projets de 
ZAC (Croix Blanche et Gare) qui ont permis de proposer d’autres 
typologies (collectifs, logements de taille plus petite). 

Aujourd’hui, trois enjeux ressortent : répondre aux objectifs de 
densification développés par le SDRIF, offrir des formes d’habitat 
mieux adaptées aux personnes âgées, pour répondre au 
vieillissement de la population, et continuer à attirer les jeunes 
familles en leur proposant des logements adaptés. 

DYNAMIQUES SOCIO-
ECONOMIQUES 

Le tissu économique Ignymontain s’inscrit dans celui de la 
Communauté d’agglomération Val Parisis. Deux infrastructures 
majeures, l’autoroute A15 et la RD14 ont servi de point d’ancrage 
pour l’installation d’activités, particulièrement les commerces (entre 
autres, d’ameublement) le long de la RD14. Néanmoins, cette zone 
commerciale connait aujourd’hui une baisse d’attractivité. 
L’industrie déjà peu présente sur le territoire, voit son activité 
diminuer (la ZAC de la Croix Blanche qui s’est développé sur un 
ancien site industriel). 

Ainsi, l’enjeu est double : soutenir les activités existantes tout en 
permettant le renouvellement du tissu économique, en compatibilité 
avec le tissu urbain et les habitations existantes. 

MOBILITES La commune est très bien dotée en axes routiers : outre l’autoroute 
A15 et la RD14 citées précédemment et qui traversent la commune 
d’est en ouest, on notera la présence à proximité des 
départementales RD106 et RD392, accessible depuis l’échangeur 
autoroutier. L’utilisation de la voiture reste ancrée dans les 
habitudes avec plus de la moitié des actifs qui l’utilisent pour se 
rendre au travail. Montigny les Cormeilles possède pourtant une 
offre de transport en commun performante, avec une gare (située 
au nord et partagée avec la commune de Beauchamp), qui permet 
d’emprunter les lignes H du Transilien et C du RER. En 
complément de l’offre ferroviaire, sont recensées pas moins de 10 
lignes de bus qui permettent de se déplacer sur l’ensemble du 



territoire de la Communauté d’agglomération. Les liaisons douces, 
du fait de la forte utilisation de la voiture, restent minoritaires, 
malgré divers chemins et sentiers dédiés. Le réseau de piste 
cyclable est en court de développement mais reste peu emprunté, 
car peu connu. L’offre en matière de place de stationnement est 
aujourd’hui insuffisante à proximité des secteurs d’attractivité (gare, 
quartier des Frances…). 

Si le PLU n’est pas l’outil privilégié pour agir sur l’ensemble de la 
thématique des transports et mobilités, il peut toutefois avoir des 
effets concrets concernant la question du stationnement ou le 
développement des mobilités douces. Ainsi, les enjeux principaux 
sont donc un meilleur partage modal entre les différents utilisateurs 
du réseau viaire (avec un rééquilibrage vers les modes doux et le 
renforcement de l’offre en matière de stationnement).  

BIODIVERSITE L’ouverture au public d’espaces naturels, le déclassement espaces 
boisés classés de certaines zones sont des éléments pouvant 
causer des dommages à la biodiversité sur le territoire.  

Malgré que le PLU ne soit pas l’outil principal dans la préservation 
de la biodiversité dans la réalisation des projets il peut tout de 
même permettre la préservation de certains espaces possédant un 
caractère favorable à la présence d’une biodiversité intéressante. 
Ainsi les enjeux sont de concilier la réalisation des projets sur le 
territoire de la commune avec la préservation des espaces 
possédants un attrait pour les espèces végétales et animales et 
d’établir des préconisations pour la réalisation des projets.  

ZONE HUMIDE Montigny-lès-Cormeilles comporte une zone de classe 3 au Sud-
Est de son territoire, autour de l’espace boisé des buttes du Parisis. 
Cette zone est d’ores et déjà fortement urbanisée. 

Malgré l’urbanisation présente sur la zone, la réalisation d’un 
cheminement piéton à proximité de cet espace donne un enjeu 
important sur l’analyse de cette zone. L’enjeu est donc de pouvoir 
allier le développement des mobilités douces en préservant les 
espaces potentiellement sensibles.  

RISQUES Montigny-lès-Cormeilles est soumis à différents aléas, identifiés 
dans les cartographies réalisées par les services de l’Etat : Risques 
de retrait-gonflement des argiles, mouvements de terrain, 
remontées de nappes, sites et sols pollués.  

L’enjeu est de pouvoir associer le développement des projets sur le 
territoire, en veillant à ne pas mettre la population en danger face 
aux risques identifiés.  

NUISANCES La présence sur la commune de plusieurs axes routiers possédant 
une forte fréquentation (RD14 et A15) implique une nuisance 
sonore mais aussi une diminution de la qualité de l’air.  

L’autoroute A15 est située en contrebas par rapport au terrain 
naturel et elle est relativement éloignée des bâtiments existant. Elle 
n’est de ce fait pas vraiment imbriquée dans le tissu urbain est les 
nuisances qu’elle induit s’en trouvent moins impactantes. 

Le boulevard Bordier (RD14) pour sa part est très imbriqué dans le 
tissu urbain existant et les nuisances qu’il induit doivent donc être 



réduites. Pour cela, il est nécessaire de détourner les flux de 
véhicules depuis le boulevard Victor Bordier (RD14) vers 
l’autoroute A15. Au-delà de la création d’une nouvelle bretelle 
d’autoroute rue Marceau Colin, c’est un changement d’usage du 
boulevard Bordier qui est à poursuivre avec une réorientation des 
activités vers les besoins des habitants et non des usagers qui 
transitent par la commune ou s’y rendent en véhicule particulier. 
L’implantation d’équipements, le renforcement de la vocation 
résidentielle des abords du boulevard et le partage modal de la 
voirie doivent accompagner cette mutation des usages.  

GESTION DE L’EAU La commune de Montigny-lès-Cormeilles est alimentée en eau 
potable par l’eau de l'Oise traitée à l'usine de Méry-sur-Oise. En 
2019, l’usine a produit en moyenne 154 000 m3/j, avec une 
pointe à 205 015 m3/j, pour 870 000 d'habitants du Nord de 
Paris. Sa capacité maximale de production s'élève à 340 000 
m3/j. La consommation annuelle de la commune en 2017 était 
de 919 033 m3 d'eau potable pour 21718 habitants. Malgré 
l’augmentation du nombre de logements la consommation 
globale sur la commune de Montigny-lès-Cormeilles diminue 
depuis 1996, suivant ainsi la tendance du SEDIF.   
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UC: abords du boulevard Victor 

Bordier, centralité à conforter  

Il s'agit de l’espace lié à l’actuel pôle commercial du boulevard 

Bordier destiné à devenir un espace urbain assurant la couture 

urbaine entre plusieurs quartiers de ville, et à conforter la centralité 

existante. 

UP: Polarités urbaines possédant 

un rôle de rayonnement à 

l’échelle communale  

UPd : secteur qui correspond aux 

terrains de l’opération 

d’aménagement du quartier de la 

Gare 

Il s'agit des zones de polarités urbaines possédant un rôle de 

rayonnement à l’échelle communale. L’intensité urbaine y est plus 

forte pour permettre de rapprocher au maximum les services, 

équipements, commerces… de l’habitat. Ce sont donc des zones 

mixtes possédant des fonctions d’animation d’envergure 

communale. 

Cette zone comprend un sous-secteur UPd qui correspond aux 

terrains de l’opération d’aménagement du quartier de la Gare. Ce 

sous-secteur est concerné par une orientation d’aménagement et de 

programmation. 

UA: Correspond à une partie de 

polarité du vieux village sur la 

butte de Cormeilles 

Il s'agit d’une partie de la zone de polarité du vieux village sur la 

butte de Cormeilles pour laquelle un règlement spécifique est établi 

dans un souci de préservation de son identité bâtie. Elle possède une 

vocation mixte d’accueil d'habitat, d’équipements, d'activités 

commerciales et de services sous réserve d’en respecter les 

caractéristiques architecturales et urbaines. 

UR: Secteurs principalement 

résidentiels. 

Cette zone correspond aux espaces urbanisés à vocation 

principalement résidentielle. Les dispositions applicables dans cette 

zone ont pour objectif de préserver le caractère paysager de ces 

espaces afin de maintenir une diversité de forme d’habitat à 

Montigny-lès-Cormeilles. 

UI: Zone destinée à accueillir 

exclusivement des 

établissements industriels, 

artisanaux, et des bureaux. 

UId: Zone destinée à accueillir 

des activités et des commerces. 

Cette zone permet de regrouper le plus grand nombre des activités 

susceptibles d’induire des nuisances pour les habitants. 

La zone UId est créée pour valoriser la création de la bretelle de l’A15  

avec l’implantation de commerces. 

UJ: Zone réservée au 

stationnement des caravanes. 

Cette zone permet d’accueillir les résidences en habitat mobile. 



N1 : secteurs peu ou pas 

équipées à protéger en raison de 

la présence dominante de 

paysages naturels et de leur 

intérêt pour la qualité du cadre 

de vie des Ignymontains. Une 

ouverture au public est possible. 

Cette zone abrite un gisement de 

gypse susceptible d’être exploité 

en carrière souterraine. 

N2 : Il s’agit de zones peu ou pas 

équipées à protéger en raison de 

la présence dominante de 

paysages naturels et de leur 

intérêt pour la qualité du cadre 

de vie des Ignymontains.  

Une ouverture au public est 

possible, accompagnée de la 

réalisation d’installations 

d’équipements à vocation 

sportives, récréatives et de loisirs 

de plein air, et des constructions 

pour leur fonctionnement.   

N1 

Il s’agit de zones peu ou pas équipées à protéger en raison de la 

présence dominante de paysages naturels et de leur intérêt pour la 

qualité du cadre de vie des Ignymontains. Une ouverture au public 

est possible. Cette zone abrite un gisement de gypse susceptible 

d’être exploité en carrière souterraine.  

 

N2 

Il s’agit de zones peu ou pas équipées à protéger en raison de la 

présence dominante de paysages naturels et de leur intérêt pour la 

qualité du cadre de vie des Ignymontains.  

Une ouverture au public est possible, accompagnée de la réalisation 

d’installations d’équipements à vocation sportives, récréatives et de 

loisirs de plein air, et des constructions pour leur fonctionnement.  

 

Le règlement applicable dans ces zones permet la préservation du 

caractère naturel. Compte tenu du contexte très urbain de la ville de 

Montigny il permet :  

« L’aménagement des voies existantes, la création de chemin de 

balades piétons/vélos, sous réserve de ne pas compromettre la 

vocation paysagère de la zone » 

Et en en zone N2 : 

« Les installations d’équipements à vocation sportive, récréative et 

de loisirs de plein air, les jardins familiaux partagés, à condition que 

les installations participent à une appropriation collective des lieux, 

ainsi que les constructions leur étant nécessaires (vestiaire, local de 

rangement de matériel de sport, loisirs, local pour gardien, abris de 

jardin…). » 

 

  



Incidence notables prévisible de la mise en œuvre du PLU et mesures envisagées pour éviter, 
réduire ou compenser les impacts négatifs.  

Sur le milieu naturel 

 

 

 

 

 

Sur la ressource en eau  



Risques technologiques  

Gestion des risques  



 
 
 
 
 
 
 

 



 

Thématique Enjeux et besoins 

DYNAMIQUES 
DÉMOGRAPHIQUES 

Une croissance démographique sur un rythme constant et une 
population plutôt jeune (les deux tiers des habitants ont moins de 
44 ans), avec une diminution de la taille des ménages (2.8 en 
2015). 

L’enjeu principal sera donc de continuer à soutenir cette croissance 
démographique en conservant un bon équilibre entre les différentes 
tranches d’âge constituant la population. 

DYNAMIQUES 
RESIDENTIELLES 

Marquée par un patrimoine bâti plutôt constitué de logements 
individuels (pavillon ou maison de faubourg), l’habitat a su se 
diversifier au fil des ans, notamment grâce aux deux projets de 
ZAC (Croix Blanche et Gare) qui ont permis de proposer d’autres 
typologies (collectifs, logements de taille plus petite). 

Aujourd’hui, trois enjeux ressortent : répondre aux objectifs de 
densification développés par le SDRIF, offrir des formes d’habitat 
mieux adaptées aux personnes âgées, pour répondre au 
vieillissement de la population, et continuer à attirer les jeunes 
familles en leur proposant des logements adaptés. 

DYNAMIQUES SOCIO-
ECONOMIQUES 

Le tissu économique Ignymontain s’inscrit dans celui de la 
Communauté d’agglomération Val Parisis. Deux infrastructures 
majeures, l’autoroute A15 et la RD14 ont servi de point d’ancrage 
pour l’installation d’activités, particulièrement les commerces (entre 
autres, d’ameublement) le long de la RD14. Néanmoins, cette zone 
commerciale connait aujourd’hui une baisse d’attractivité. 
L’industrie déjà peu présente sur le territoire, voit son activité 
diminuer (la ZAC de la Croix Blanche qui s’est développé sur un 
ancien site industriel). 

Ainsi, l’enjeu est double : soutenir les activités existantes tout en 
permettant le renouvellement du tissu économique, en compatibilité 
avec le tissu urbain et les habitations existantes. 

MOBILITES La commune est très bien dotée en axes routiers : outre l’autoroute 
A15 et la RD14 citées précédemment et qui traversent la commune 
d’est en ouest, on notera la présence à proximité des 
départementales RD106 et RD392, accessible depuis l’échangeur 
autoroutier. L’utilisation de la voiture reste ancrée dans les 
habitudes avec plus de la moitié des actifs qui l’utilisent pour se 
rendre au travail. Montigny les Cormeilles possède pourtant une 
offre de transport en commun performante, avec une gare (située 
au nord et partagée avec la commune de Beauchamp), qui permet 
d’emprunter les lignes H du Transilien et C du RER. En 
complément de l’offre ferroviaire, sont recensées pas moins de 10 
lignes de bus qui permettent de se déplacer sur l’ensemble du 



territoire de la Communauté d’agglomération. Les liaisons douces, 
du fait de la forte utilisation de la voiture, restent minoritaires, 
malgré divers chemins et sentiers dédiés. Le réseau de piste 
cyclable est en court de développement mais reste peu emprunté, 
car peu connu. L’offre en matière de place de stationnement est 
aujourd’hui insuffisante à proximité des secteurs d’attractivité (gare, 
quartier des Frances…). 

Si le PLU n’est pas l’outil privilégié pour agir sur l’ensemble de la 
thématique des transports et mobilités, il peut toutefois avoir des 
effets concrets concernant la question du stationnement ou le 
développement des mobilités douces. Ainsi, les enjeux principaux 
sont donc un meilleur partage modal entre les différents utilisateurs 
du réseau viaire (avec un rééquilibrage vers les modes doux et le 
renforcement de l’offre en matière de stationnement).  

BIODIVERSITE L’ouverture au public d’espaces naturels, le déclassement espaces 
boisés classés de certaines zones sont des éléments pouvant 
causer des dommages à la biodiversité sur le territoire.  

Malgré que le PLU ne soit pas l’outil principal dans la préservation 
de la biodiversité dans la réalisation des projets il peut tout de 
même permettre la préservation de certains espaces possédant un 
caractère favorable à la présence d’une biodiversité intéressante. 
Ainsi les enjeux sont de concilier la réalisation des projets sur le 
territoire de la commune avec la préservation des espaces 
possédants un attrait pour les espèces végétales et animales et 
d’établir des préconisations pour la réalisation des projets.  

ZONE HUMIDE Montigny-lès-Cormeilles comporte une zone de classe 3 au Sud-
Est de son territoire, autour de l’espace boisé des buttes du Parisis. 
Cette zone est d’ores et déjà fortement urbanisée. 

Malgré l’urbanisation présente sur la zone, la réalisation d’un 
cheminement piéton à proximité de cet espace donne un enjeu 
important sur l’analyse de cette zone. L’enjeu est donc de pouvoir 
allier le développement des mobilités douces en préservant les 
espaces potentiellement sensibles.  

RISQUES Montigny-lès-Cormeilles est soumis à différents aléas, identifiés 
dans les cartographies réalisées par les services de l’Etat : Risques 
de retrait-gonflement des argiles, mouvements de terrain, 
remontées de nappes, sites et sols pollués.  

L’enjeu est de pouvoir associer le développement des projets sur le 
territoire, en veillant à ne pas mettre la population en danger face 
aux risques identifiés.  

NUISANCES La présence sur la commune de plusieurs axes routiers possédant 
une forte fréquentation (RD14 et A15) implique une nuisance 
sonore mais aussi une diminution de la qualité de l’air.  

L’autoroute A15 est située en contrebas par rapport au terrain 
naturel et elle est relativement éloignée des bâtiments existant. Elle 
n’est de ce fait pas vraiment imbriquée dans le tissu urbain est les 
nuisances qu’elle induit s’en trouvent moins impactantes. 

Le boulevard Bordier (RD14) pour sa part est très imbriqué dans le 
tissu urbain existant et les nuisances qu’il induit doivent donc être 



réduites. Pour cela, il est nécessaire de détourner les flux de 
véhicules depuis le boulevard Victor Bordier (RD14) vers 
l’autoroute A15. Au-delà de la création d’une nouvelle bretelle 
d’autoroute rue Marceau Colin, c’est un changement d’usage du 
boulevard Bordier qui est à poursuivre avec une réorientation des 
activités vers les besoins des habitants et non des usagers qui 
transitent par la commune ou s’y rendent en véhicule particulier. 
L’implantation d’équipements, le renforcement de la vocation 
résidentielle des abords du boulevard et le partage modal de la 
voirie doivent accompagner cette mutation des usages.  

GESTION DE L’EAU La commune bénéficie d’un réseau d’assainissement collectif 
desservant 99,84 % des habitations. Ne sont pas reliés à 
l’assainissement collectif les habitants de la rue des Rosiers et 
quelques propriétés réparties sur l’ensemble du territoire 
communal. Le plan de zonage de l’étude de zonage 
assainissement prévoit l’assainissement collectif des eaux usées 
sur l’ensemble du territoire de la ville. 

La commune de Montigny-lès-Cormeilles est alimentée en eau 
potable par l’eau de l'Oise traitée à l'usine de Méry-sur-Oise. En 
2019, l’usine a produit en moyenne 154 000 m3/j, avec une pointe 
à 205 015 m3/j, pour 870 000 d'habitants du Nord de Paris. Sa 
capacité maximale de production s'élève à 340 000 m3/j. La 
consommation annuelle de la commune en 2017 était de 919 033 
m3 d'eau potable pour 21718 habitants.  

Malgré l’augmentation du nombre de logements la consommation 
globale sur la commune de Montigny-lès-Cormeilles diminue 
depuis 1996, suivant ainsi la tendance du SEDIF. L’augmentation 
du nombre d’habitants ne devrait donc pas produire de pression sur 
les volumes d’eau à distribuer.  

Ainsi, au regard de l’état des réseaux, des travaux prévus et de la 
disponibilité de la ressources en eau potable, aucun enjeu 
particulier n’est identifié. 

 

  



I. Les besoins en logements et en équipements 

a. Calcul du Point Mort sur la dernière période intercensitaire 

- 

- 

- 

- 

2011- 2016 : Le phénomène de renouvellement 

2011- 2016: L’évolution du nombre moyen d’occupants par résidence principale 

-80



La variation des logements vacants 

283

323

40

La variation des résidences secondaires 

15

23

8

2011- 2016 : Le récapitulatif de la période intercensitaire  

 

 



b. Le calcul du point mort à horizon 2030 

2017 – 2030 : Le renouvellement 

- 
- 
- 

2017 – 2030 : L’évolution du nombre moyen d’occupants par résidence principale 
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2017 – 2030 : La variation des résidences secondaires 

2017 – 2030 : La variation des logements vacants 

2017 – 2030 : Le récapitulatif de la période intercensitaire  

c. Le besoin en logement pour l’accueil des nouveaux habitants 



d. Les besoins en équipements scolaires 

 
 

 

 

1 Source : ministère de l’éducation nationale et de la jeunesse : https://www.education.gouv.fr/les-chiffres-

cles-du-systeme-educatif-6515 

https://www.education.gouv.fr/les-chiffres-cles-du-systeme-educatif-6515
https://www.education.gouv.fr/les-chiffres-cles-du-systeme-educatif-6515


Figure 2 : Ancien plan de zonage
Figure 1 : Nouveau plan de zonage



Figure 4 : Ancien plan de Zonage

Figure 3 : Zone N actuelle secteur bretelle A15

Figure 5 : Nouveau plan de zonage



Figure 6 : EBC ancien zonage Figure 7 : EBC nouveau zonage

Figure 8 : Photo aérienne ; Géoportail
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Figure 9 : Espace vert au sein du tissu résidentielFigure 10 : Bois des Feuillantines



Figure 12 : Ancien zonage

Figure 13 : Enveloppe d'alertes de classe 3 des 
zones humides ; DRIEE

Figure 11 : Nouveau zonage



 

 
 

 

 
 

Figure 16 : Arbre remarquable à préserver Figure 15 : Arbre remarquable à préserver

Figure 14 : Arbres remarquables identifiés
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Figure 17 : OAP



Figure 18 : Etat du périmètre de la ZAC avant intervention
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Figure 19 : Vue du Boulevard Victor Bordier ; GoogleMaps
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Figure 21 : Espace boisé classé Figure 22 : Alignements d'arbres de la zone UR

Figure 20 : Éléments naturels présents à proximité du Boulevard Victor Bordier ; GoogleMaps
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Figure 24 : Bois de Launay ancien 
zonage

Figure 23 : Bois de Launay nouveau 
zonage



Figure 25 : OAP relative au Parc Urbain Central (bois de Launay)

Figure 26 : OAP Boulevard Victor Bordier



Aléa retrait-gonflement des argiles  



Le mouvement de terrain lié à la présence de gypse 

 





L’aléa inondation  



Les risques technologiques  

 

Les sites pollués (BASOL, SIS, BASIAS) 

 



 

 

 



Le bruit  

La commune est traversée par des axes routiers à forts trafics générateurs de nuisances acoustiques : 
A15 (catégorie 1), RD14 (catégorie 3), RD392 (catégorie 3), RD407 (catégorie 3). Au nord, la voie ferrée 
est classée en catégorie 1, avec un secteur affecté par le bruit de 300 mètres de part et d’autre des 
voies. De nombreuses habitations sont donc concernées par les secteurs affectés par le bruit des voies 
routières ou ferrées. 
 

 
 



L’air  

Figure 30 : Taux de NO2 à Montigny-lès-Cormeilles ; AirParif (2018) Figure 29 : Taux de PM10 à Montigny-lès-Cormeilles ; AirParif (2018)



Transformation 
d’un milieu semi-
naturel en 
nouveau quartier 
mixte : « Quartier 
de la gare » 
comprenant 
logements, 
commerces, 
activités, 
équipements 
scolaires,… 
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Potentiel constructible dans le diffus  

- 
- 

  
Superficie 
approchée 

(m²) 

emprise au 
sol 

nombre de 
niveaux 

Surface de 
plancher 

constructible 

nombre de 
logements 

constructibles 

Nombre de 
logements 

détruits 

Total UR 6 470 2 144 29 4 188 34 0 

Zone Numéro Superficie 
approchée 

emprise 
au sol 

nombre 
de 

niveaux 

Surface de 
plancher 

constructible 

nombre de 
logements 

constructible
s  

Logement 
détruits en cas 

de 
renouvellement 

urbain 

UR 

1 317 127 2                           254    2   

2 320 128 2                           256    2   

3 140 56 2                           112    1   

4 195 78 2                           156    1   

5 320 128 2                           256    2   

6 1 319 528 2 1 055    9   

8 132 53 2                           106    1   

12 400 160 2                           320    3   

13 332 133 2                           266    2   

15 337 135 2                           270    2   

16 258 103 2                           206    2   

17 475 100 1                           100    1   

18 425 128 2                           256    2   

19 900 144 2                           288    2   

20 600 144 2                           288    2   









Potentiel constructible sur les projets urbains envisagés 
 

- 
- 

- 
- 
- 

Secteur de projet Nombre de logements 
constructibles 

Nombre de 
logements détruits 

ZAC Gare (zone Upd) 
 

 
10 

RD14 (zone UC, UId)  60 

Réhabilitation village  23 

Total  93 

 





- 
- 
- 



- 
- 
- 

Zonage avant révision 

Zonage après révision Zonage avant révision 

Zonage après révision 



 

 



 

La cohérence des orientations d'aménagement et de 
programmation avec les orientations et objectifs du 
projet d'aménagement et de développement durables 

• 

• 

• 

• 

 

• 

 

• 

 

La préservation et la mise en valeur de l’environnement 
dans les OAP 



Les choix retenus au regard des solutions de substitution 
raisonnables et les mesures envisagées pour éviter, 
réduire et, compenser 

 



 

La délimitation des zones 



UC: abords du boulevard Victor 

Bordier, centralité à conforter  

Il s'agit de l’espace lié à l’actuel pôle commercial du boulevard 

Bordier destiné à devenir un espace urbain assurant la couture 

urbaine entre plusieurs quartiers de ville, et à conforter la centralité 

existante. 

UP: Polarités urbaines possédant 

un rôle de rayonnement à 

l’échelle communale  

UPd : secteur qui correspond aux 

terrains de l’opération 

d’aménagement du quartier de la 

Gare 

Il s'agit des zones de polarités urbaines possédant un rôle de 

rayonnement à l’échelle communale. L’intensité urbaine y est plus 

forte pour permettre de rapprocher au maximum les services, 

équipements, commerces… de l’habitat. Ce sont donc des zones 

mixtes possédant des fonctions d’animation d’envergure 

communale. 

Cette zone comprend un sous-secteur UPd qui correspond aux 

terrains de l’opération d’aménagement du quartier de la Gare. Ce 

sous-secteur est concerné par une orientation d’aménagement et de 

programmation. 

UA: Correspond à une partie de 

polarité du vieux village sur la 

butte de Cormeilles 

Il s'agit d’une partie de la zone de polarité du vieux village sur la 

butte de Cormeilles pour laquelle un règlement spécifique est établi 

dans un souci de préservation de son identité bâtie. Elle possède une 

vocation mixte d’accueil d'habitat, d’équipements, d'activités 

commerciales et de services sous réserve d’en respecter les 

caractéristiques architecturales et urbaines. 

UR: Secteurs principalement 

résidentiels. 

Cette zone correspond aux espaces urbanisés à vocation 

principalement résidentielle. Les dispositions applicables dans cette 

zone ont pour objectif de préserver le caractère paysager de ces 

espaces afin de maintenir une diversité de forme d’habitat à 

Montigny-lès-Cormeilles. 

UI: Zone destinée à accueillir 

exclusivement des 

établissements industriels, 

artisanaux, et des bureaux. 

UId: Zone destinée à accueillir 

des activités et des commerces. 

Cette zone permet de regrouper le plus grand nombre des activités 

susceptibles d’induire des nuisances pour les habitants. 

La zone UId est créée pour valoriser la création de la bretelle de l’A15  

avec l’implantation de commerces. 

UJ: Zone réservée au 

stationnement des caravanes. 

Cette zone permet d’accueillir les résidences en habitat mobile. 



N1 : secteurs peu ou pas 

équipées à protéger en raison de 

la présence dominante de 

paysages naturels et de leur 

intérêt pour la qualité du cadre 

de vie des Ignymontains. Une 

ouverture au public est possible. 

Cette zone abrite un gisement de 

gypse susceptible d’être exploité 

en carrière souterraine. 

N2 : Il s’agit de zones peu ou pas 

équipées à protéger en raison de 

la présence dominante de 

paysages naturels et de leur 

intérêt pour la qualité du cadre 

de vie des Ignymontains.  

Une ouverture au public est 

possible, accompagnée de la 

réalisation d’installations 

d’équipements à vocation 

sportives, récréatives et de loisirs 

de plein air, et des constructions 

pour leur fonctionnement.   

N1 

Il s’agit de zones peu ou pas équipées à protéger en raison de la 

présence dominante de paysages naturels et de leur intérêt pour la 

qualité du cadre de vie des Ignymontains. Une ouverture au public 

est possible. Cette zone abrite un gisement de gypse susceptible 

d’être exploité en carrière souterraine.  

 

N2 

Il s’agit de zones peu ou pas équipées à protéger en raison de la 

présence dominante de paysages naturels et de leur intérêt pour la 

qualité du cadre de vie des Ignymontains.  

Une ouverture au public est possible, accompagnée de la réalisation 

d’installations d’équipements à vocation sportives, récréatives et de 

loisirs de plein air, et des constructions pour leur fonctionnement.  

 

Le règlement applicable dans ces zones permet la préservation du 

caractère naturel. Compte tenu du contexte très urbain de la ville de 

Montigny il permet :  

« L’aménagement des voies existantes, la création de chemin de 

balades piétons/vélos, sous réserve de ne pas compromettre la 

vocation paysagère de la zone » 

Et en en zone N2 : 

« Les installations d’équipements à vocation sportive, récréative et 

de loisirs de plein air, les jardins familiaux partagés, à condition que 

les installations participent à une appropriation collective des lieux, 

ainsi que les constructions leur étant nécessaires (vestiaire, local de 

rangement de matériel de sport, loisirs, local pour gardien, abris de 

jardin…). » 

 

 



La manière dont le règlement et le zonage prennent en 
compte la préservation et la mise en valeur de 
l'environnement  

- 

- 

- 

- 

- 

- 
- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 



- 



La nécessité des dispositions édictées par le règlement 
pour la mise en œuvre du PADD 

Les règles d’implantation, de hauteur, de gabarit des constructions et 
les obligations en matière de stationnement et de végétalisation  

Zone UC 

La nécessité des dispositions pour la mise en œuvre du PADD et la complémentarité avec les OAP 

 

Les choix retenus au regard des solutions de substitution raisonnables et les mesures envisagées 
pour éviter, réduire et, compenser 

 

Figure 31 : Zonage UC



Les effets et incidences attendus sur l’environnement 

- 

- 

- 

Les dispositions applicables 

 

Les règles d’implantation des bâtiments : 

Avant révision : 

 
Implantation des constructions par rapport aux constructions situées sur la même propriété : 

 La distance au moins égale à la hauteur à l’égout du toit du bâtiment le plus élevé avec un 

minimum de 6 mètres (D = H avec 6 mètres minimum). 

 

Après révision : 

 

 

 

Implantation des constructions par rapport aux constructions situées sur la même propriété : 

- La distance au moins égale à la hauteur à l’égout du toit ou acrotère du bâtiment le plus 

élevé avec un minimum de 6 mètres (D = H avec 6 mètres minimum). 



- Toutefois , dans une bande de 20 mètres comptés depuis la ligne d’implantation du bâti telle 
qu’elle figure suivant la légende au plan de zonage, la distance doit être de 6 mètres minimum 
entre les constructions d'une même unité foncière.

Les règles de hauteur et les obligations en matière de stationnement et d’espaces végétalisés: 

 

Avant Après 

Hauteur et 
longueur 
maximales 
(m) 

habitation ou 
hébergement 
hôtelier, bureau 
ou industrie : 18 
m 

commerce et 
artisanat : 5m 

Equipements : 
non réglementé 

« signaux architec
turaux » : 15 m 
sur 1% de la 
surface de 
plancher 

dans une bande 
de 20 m de la zone 
UR : 12m 

- Pour les constructions à destination d’habitation, 

d’hébergement hôtelier ou de bureau : 

o dans une bande de 20m comptés depuis la 

ligne d’implantation du bâti telle qu’elle 

figure suivant la légende au plan de zonage : 

la hauteur maximale des constructions est 

fixée à R+4 et à R+5, avec une recherche 

d’épannelage, le R+5 étant limité à 50% du 

linéaire de façade concernée.  

o Au-delà, la hauteur maximale des 

constructions est fixée à R+3. Toutefois la 

hauteur maximale pour les logements en 

duplex est fixée à R+4, la réalisation de 

duplexes est limitée à 50 %  

- Pour les rez-de-chaussée à destination de 

commerce et d’artisanat : 5 mètres minimum de 

dalle à dalle. 

- Dans une bande de 20 m par rapport à la limite de 

la zone UR, la hauteur maximale des constructions 

est fixée à R+1+A  

La longueur de la façade sur rue des bâtiments implantés 
sur le boulevard Victor Bordier est limitée à 20 mètres. La 
distance entre les portions de façade est de 6 mètres 
minimum. Les portions de façades ainsi délimitées pourront 
être reliées entre elles par des corps de bâtiments de deux 
niveaux maximum en portique et d’une hauteur limitée à 
12m. Ces corps de bâtiments ne pourront pas correspondre 
au niveau rez-de-chaussée. Ils sont limités à 1 par unité 
foncière. 

Stationneme
nt 
(habitation)   

minimum 1 place par tranche engagée de 60 m² de surface de plancher, minimum 
1 place par logement (hors dispositions spécifiques imposées par le code de 
l’urbanisme) 



Surface 
végétalisée 

Habitat et hébergement hôtelier 
: 40% de la surface de l’unité 
foncière 

Bureaux, industrie, artisanat et 
commerce : 30% de la surface 
l’unité foncière 

30% de la surface de l’unité foncière, dont 50% 
de pleine terre 

 

 



Zone UP 

La nécessité des dispositions pour la mise en œuvre du PADD et la complémentarité avec les OAP 

Figure 33 : Zones UP

Figure 32 : Zone UPd



 

Les choix retenus au regard des solutions de substitution raisonnables et les mesures envisagées 
pour éviter, réduire et, compenser 

 

Les effets et incidences attendus sur l’environnement 



Les dispositions applicables 

 

Les règles d’implantation des bâtiments : 

 
Implantation des constructions par rapport aux constructions situées sur la même propriété : 

 

 

 

Les règles de hauteur et les obligations en matière de stationnement et d’espaces végétalisés: 



 



 

Zone UA 

La nécessité des dispositions pour la mise en œuvre du PADD et la complémentarité avec les OAP 

 

Les choix retenus au regard des solutions de substitution raisonnables et les mesures envisagées 
pour éviter, réduire et, compenser 

 

Figure 34 : Zone UA



Les effets et incidences attendus sur l’environnement 

Les dispositions applicables 

 

Les règles d’implantation des bâtiments : 

Avant révision : 

 
Implantation des constructions par rapport aux constructions situées sur la même propriété : 

ou en retrait 



Les règles de hauteur et les obligations en matière de stationnement et d’espaces végétalisés: 



Zone UR 

La nécessité des dispositions pour la mise en œuvre du PADD et la complémentarité avec les OAP 

 

 

Figure 35 : Zones UR



Les choix retenus au regard des solutions de substitution raisonnables et les mesures envisagées 
pour éviter, réduire et, compenser 





 



 

Les effets et incidences attendus sur l’environnement 



Les dispositions applicables 

 

Les règles d’implantation des bâtiments : 

Avant révision : 

 
Implantation des constructions par rapport aux constructions situées sur la même propriété : 

 

 

 

  



Après révision : 

 

 

Implantation des constructions par rapport aux constructions situées sur la même propriété : 

  

Construction principale interdite 

au-delà de 30 m comptés depuis 
l’alignement 

La possibilité de s’implanter sur les limites séparatives pour les parcelles de moins de 12m de large 

est supprimée 



 

Les règles de hauteur et les obligations en matière de stationnement et d’espaces végétalisés: 

 



Zone UI 

La nécessité des dispositions pour la mise en œuvre du PADD et la complémentarité avec les OAP 

 

Les choix retenus au regard des solutions de substitution raisonnables et les mesures envisagées 
pour éviter, réduire et, compenser 

 

Figure 37 : Zones UI Figure 36 : Zone UIp



Les effets et incidences attendus sur l’environnement 

Les dispositions applicables 

 

Les règles d’implantation des bâtiments : 

 

 

Implantation des constructions par rapport aux constructions situées sur la même propriété : 

 La distance ne pourra être inférieure à la hauteur à l’égout du toit du bâtiment le plus élevé 

avec un minimum de 6 mètres (D = H avec 6 mètres minimum). 

 

Les règles de hauteur et les obligations en matière de stationnement et d’espaces végétalisés: 

- 

- 

- 

 



Zone UJ 

La nécessité des dispositions pour la mise en œuvre du PADD et la complémentarité avec les OAP 

 

Les choix retenus au regard des solutions de substitution raisonnables et les mesures envisagées 
pour éviter, réduire et, compenser 

 

Les effets et incidences attendus sur l’environnement 

Les dispositions applicables 

Figure 38 : Zone UJ



 



Zone N 

La nécessité des dispositions pour la mise en œuvre du PADD et la complémentarité avec les OAP 

 

Figure 40 : Zones N1 Figure 39 : Zones N2



Les choix retenus au regard des solutions de substitution raisonnables et les mesures envisagées 
pour éviter, réduire et, compenser 

 

Les effets et incidences attendus sur l’environnement 

Les dispositions applicables 

 
 

N1 N2 

 

 



Les dispositions relatives aux réseaux 

La nécessité des dispositions pour la mise en œuvre du PADD et la complémentarité avec les OAP 

 

Les effets et incidences attendus sur l’environnement 

 



Les éléments remarquables du paysage 

Les espaces boisés 



 L’aménagement des voies existantes, la création de chemin de balades piétons/vélos, sous 

réserve de ne pas compromettre la vocation paysagère de la zone ; 

 La construction et l’extension des équipements liés au stockage et à la distribution d’eau 

potable ; 

 Le cimetière paysager et son extension sous réserve de maintenir la qualité paysagère du 

site ; 

 La réalisation d’outillages nécessaires à l’exploitation ferroviaire dont l’implantation est 

commandée par des impératifs techniques ; 

 L’ouverture ou l’extension de carrières souterraines et les équipements nécessaires à leur 

exploitation, à condition de dissimuler toute forme d’installation à la vue du public et sous 

réserve de remise en état par remblayage ; 

 Les affouillements et exhaussements du sol, s'ils sont liés à des travaux autorisés et si les 

exhaussements ne conduisent pas à créer une surélévation de plus de 60 cm par rapport au 

niveau du terrain avant travaux en cas de réutilisation des terres issues des affouillements 

réalisés sur le terrain ; 



 Dans les secteurs repérés sur le plan de zonage du Plan de Prévention des Risques Naturels 

(PPRN), les projets de constructions devront respecter le règlement du PPRN. 

 

 

 

 L’aménagement des voies existantes, la création de chemin de balades piétons/vélos, sous 

réserve de ne pas compromettre la vocation paysagère de la zone ; 

 Les dépôts liés uniquement aux occupations du sol autorisées à condition que toutes les 

dispositions soient prises pour que l'environnement n'ait pas à en souffrir et notamment en 

ce qui concerne l'aspect ; 

 Les installations d’équipements à vocation sportive, récréative et de loisirs de plein air, les 

jardins familiaux partagés, à condition que les installations participent à une appropriation 

collective des lieux, ainsi que les constructions leur étant nécessaires (vestiaire, local de 

rangement de matériel de sport, loisirs, local pour gardien, abris de jardin…) ; 

 Les affouillements et exhaussements du sol, s'ils sont liés à des travaux autorisés et si les 

exhaussements ne conduisent pas à créer une surélévation de plus de 60 cm par rapport au 

niveau du terrain avant travaux en cas de réutilisation des terres issues des affouillements 

réalisés sur le terrain ; 

 Dans les secteurs repérés sur le plan de zonage du Plan de Prévention des Risques Naturels 

(PPRN), les projets de constructions devront respecter le règlement du PPRN. 



Figure 43 : Zonage arbres remarquables

Figure 41 : Arbre remarquable Figure 42 : Arbre remarquable



Les éléments bâtis remarquables 



Les éléments urbains remarquables 

- 

- 

- 

- 



« Places minérales du vieux village  

Les prescriptions suivantes doivent être respectées : 

- Préservation de leur caractère majoritairement minéral (traitements des sols en rapport avec 

le caractère minéral du tissu urbain environnant) ; 

- Renforcement de la place et du confort du piéton ; 

- Développement du mobilier urbain (stationnement des vélos, bancs, poubelles, lampadaires) 

dans une ligne s’accordant avec l’identité des lieux ; 

- Le stationnement des véhicules motorisés est autorisé mais ne doit pas couvrir plus de 75% de 

la surface de l’espace public. 

 

Toutefois, pour la place de l’église, le stationnement des véhicules motorisés est interdit. » 

 

« Places vertes du quartier des Frances identifiées au plan de zonage : 

Ces espaces ne doivent pas être construits. La préservation de leur caractère majoritairement végétal 

(engazonnement et arbres de haute tige) s’impose. » 

« Ces espaces ne doivent pas être construits. La préservation de leur caractère et de leur 

fonctionnalité en majorité d’espaces publics de convivialité s’impose », ainsi qu’une dérogation aux 

règles d’implantations, d’aspect ou de volumétrie. 

« Cet espace ne doit pas être construit. La préservation de son caractère majoritairement végétal 

(engazonnement et arbres de haute tige) s’impose. » 



Les emplacements réservés 

Conformément au Code de l’Urbanisme, le PLU peut « délimiter des terrains sur lesquels sont 
institués : 
1° Des emplacements réservés aux voies et ouvrages publics dont il précise la localisation et les 
caractéristiques ; 
2° Des emplacements réservés aux installations d'intérêt général à créer ou à modifier ; 
3° Des emplacements réservés aux espaces verts à créer ou à modifier ou aux espaces nécessaires aux 
continuités écologiques ; 
4° Dans les zones urbaines et à urbaniser, des emplacements réservés en vue de la réalisation, dans le 
respect des objectifs de mixité sociale, de programmes de logements qu'il définit ; »  

(Article L.151-41 du Code de l’Urbanisme) 



Incidences sur le réseau Natura 2000 



Zonage environnemental d’inventaire  

 
 

 
 

 

 

 
 

 

 

 



 

 
 
 

 

 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 





Le SDAGE Bassin Seine Normandie 

2 Un projet est compatible avec un document de portée supérieure lorsqu’il n’est pas contraire aux orientations 

ou aux principes fondamentaux de ce document et qu’il contribue même partiellement, à leur réalisation ». 





 

Schéma directeur de la Région Ile-de-France 

- 

- 

- 



 
 



 

o 
o 

o 

 

o 
o 

 



Calcul de l'augmentation de la densité humaine 
Nombre d’habitants en 2013*  20 185 
Nombre d’emplois en 2013  3 884 
Total habitants + emplois en 2013 24 069 
Habitants et/ou emplois supplémentaires 
à autoriser à l'horizon 2030 

3610 

  
Calcul de l'augmentation de la densité 
d'habitat 

  

Nombre de logements en 2013  7 244 
Nombre total de logements à créer pour 
l'augmentation de la densité d'habitat  

1087 

Sources INSEE - Institut Paris Region Référentiel territorial - SITADEL 

  
*Evaluation du nombre d'habitants en 2013 :   
nombre d'habitants selon l'INSEE en 2011 19 442 
nombre d'habitants selon l'INSEE en 2016 20 927 

nombre d'habitants évalué en 2013 = (pop 
2011+pop 2016) /2 20185 

2 9174 
h
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Programme Local de l’Habitat 

 

 

 



Plan de Déplacements Urbains

 

 

 

 

 

 



Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) de l’Île 
de France

- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 

- 
- 



- 
- 
- 



- 
- 
- 
- 
- 
- 

- 

- 









Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie 
(SRCAE)

Plan de gestion des risques d'inondation 

- 
- 
- 
- 

Stratégie Européenne de Göteborg et Stratégie Nationale 
de Développement Durable (SNDD)



- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 



Protocole de Kyoto et Plan Climat National

Stratégie Nationale de la biodiversité et son plan d’action



Plan d’exposition au bruit de l’aéroport Charles de Gaulle



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211386&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211390&dateTexte=&categorieLien=cid


 




